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JLi  A Commilïîon  efl:  bien  fenfible , Messieurs^ 
à la  confiance  que  vous  lui  témoignez  ; elle  croit  vous 
donner  une  preuve  de  fon  zèle  pour  la  liberté  publi- 
que en  vous  rappelant  des  principes  inconteftables  , 
proprés  à diriger  vos  réfolutions  , relativement  à la 
confédération  qui  vous  eft  propofée, 

La  liberté  des  Citoyens  confiée  dans  la  paifibîe 
jouiffance  de  leurs  droits  ; cette  jouifTance  ne  peut 
êtreaffurée  que  par  robferyation  des  Loix*  La  liberté 
eft  donc  inféparabîement  liée  au  refpeâ:  des  Loix, 

Par  .rufage  arbitraire  de  la  force  , tous  les  droits 
pçuvent  être  violés  \ c’eft  à en  bien  régler  l’emploi 
que  doit  s’appliquer  îa  conÜitution  ; elle  doit  fou- 
inettre  toutes  les  forces  privées , aux  forces  publi-» 
ques  , & difpofer  celle-ci,  de  manière  à protéger 
l’exécution  des  Loix,  la  tranquillité  générale  & îa 
sûreté  de  l’Etat. 

Les  Milices  Nationales  étant  une  partie  des  forces 
publiques,  ne  peuvent  être  deftinées  qu’à  faire  ïqU 
peéfer  les  Loix  & défendre  le  Royaume  contre  (es 
ennemis  ; le  grand  avantage  qu’elles  préfentent,  c’efi: 
de  pouvoir  concilier  le  maintien  de  l’ordre  avec  celui 
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de  la  liberté , p'îi'’que  les  agens  du  Gouvernemenî  ne 
pourroient  les  faire  fervir  à l’établifletnent  du  defpo- 
tiime , & yu’eUes  font  fi  intéreffées  à tout  ce  qui  peut 
concourir  à la  iéficité  générale  ; mais  les  devoirs  des 
Milices  Nationales  , & ceux  des  Troupes  réglées , 
depuis  quelles  ont  prêté  le  même  ferment,  font 

abfolument  femblables.  ^ 

Les  armes , en  quelques  mains  qu’elles  foient  pla- 
cées ne  ceuvent  être  dirigées  contre  les  Citoyens  , 
qu’au  nom  & en  vertu  de  la  Loi  ,•  s’il  en  étoit  au- 
trement , les  hommes  armés  feroient  les  Maîtres 
Eblolus  de  la  vie  & des  propriétés  de  ceux  qui  ne 
le  font  pas;  tous  les  Citoyens  feroient  bientôt  rei- 
pt-éiivement  dans  un  état  de  guerre  ; üs  feroient 
livrés  à tous  lès  maux  de  la  plus  violente  anarchie. 

Mais  pour  que  la  force  armée  ne  puifle  jamais  être 
employée  contre  les  Citoyens , que  conformément 
EUX  Loix  , & non  d’après  la  volonté  arbitraire  des 
Commandans il  faut  qu’ils  agiffent  fur  la  requifi- 
t;un  des  Officiers  civils  ; c’eft-à-dire  des  Municipa- 
lités , en  cas  d’émeute  & de  rébellion  , ou  lur  celles 
des  Tribunaux  , lorfqu’ils  demandent  main  - forte 
pour  l’exécution  de  leurs  jugemens. 
rnovens  de  défenfe  néceffaires  contre  les  ennemis 
du  dehors , ils  doivent  être  dirigés  par  les  çrdres 
du  Roi , chef  iuprême  de  toutes  les  forces  de  terre 

^ de  mer,  xt  • - 

Ainfi,  dans  tout  le  Royaume,  les  Gardes  Natio- 

rales  ont  les  mêmes  obligations  , d’où  dérivent 

nécefTalrement  des  liens  de  fraternité , auxquels  des 
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engagemens  particuliers  ne  fauroient  ajouter  une 

nouvelle  force.  ^ 

L’Aflerwblée Nationale  , dans  fa  féance  du  lO  août, 

a fait  un  décret  pour  le  rétab’üTe'nent  de  la  tran- 
ouillité  publique  ; il  a été  fanaionné  par  le  Monar- 
que ; ainli  , ce  décret  eîl  une  Loi.  H exige  dans  • 
plufieurs  articles  l’emploi  des  Milices  nationales  , mais 
toujours  d’après  la  riquifition  iis  Officiers  tivi-s  cii 
Municipaux.  Il  ordonne  qu’elles'prêteront  xrraent  Js 
bien  fiielltment  fervirpour  le  maintien  de  la  paix  , pour 
la  défenfe  des  Citoyens  & contre  les  perturbateurs  du  re~ 

■ pos  public-,  que  toutes  les  Troupes  prêteront  Jerment  a 
la  Nation  & au  Roi,  chef  de  la  Nation  ; que  les  Sol- 
dats jureront  d'être  fidelles  d la  Nation  , au  Roi  & à la 
Loi  ,&  de  fe  conformer  aux  r'egles  de  la  iifcipime  Mi- 
litaire , & que  les  Officiers  promettront  de  plus  , de 
ne-jamais  employer  ceux  qui  feront  fous  leurs  ordres 
contre  les  Citoyens  fi  ce  nef  fur  la  réquifuion  des  Oj^i~ 
ciers  Civils  & Municipaux  , laquelle  réquifmon  fera 
toujours  lue  aux  Troupes  affemblées 

Vous  voyez  , Messieurs  , que  fuivant  cette 
Loi , les  Milices  Nationales  doivent  jurer , de  bien  & 
fidellement  fervir  , ce  qui  fuppofe  quelles  exécutent, 
& non  pas  qu’elles  ordonnent  elles  mêmes.  Si  la 
force  armée  ordonnoit , toutes  les  autres  autorités 
ferolent  enchaînées  , & elle  exerceroit  un  pouvoir 
arbitraire  qu’aucun  obflacle  ne  fauroit  ralentir.  Les 
principes  que  nous  venons  d’exjjofer  font  donc  con- 
formes aux  Loix , puifqu’ils  ont  été  folemnellement 
promulgués  au  nom  du  Roi  & es  1 Aflsmblée  Natio^ 


naîe  , c'efl-à-dlre  , au  nom  de  la  PuîfTance  légina-f: 
tive.  Votre  Régiment  s efl  fans  doute  conformé  aux  fl 
dirpofitions  de  la  Loi , & ii  a prêté  le  ferment  qu’elle 
ordonne  : examinons  maintenant  fi  la  confédération  ' | 
qu  on  vous  propofé  , n’efl  pas  direélement  contraire  j 
â cette  Loi  , & fi  elle  ne  pourrolt  pas  produire  les  - 

plus  funefies  conféquences. 

On  vous  invite  à jurer  les  autres  Car-  ^ 

des  Nationales  leurs  dangers  , de  correfpondre 
fans  interruption  avec  elles , de  rejîer  unis  par  une  fidélité 
facrée  , de  vous  regarder  comme  Membres  du.  même 
Corps;  on  veut  que  , de  proche  en  proche  , toutes 
les  Gardes  Nationales  fe  lient  par  le  même  ferment  ; que 
l tlite  de  chaque  Milice  fe  rende  pour  le  donner  & le 
recevoir  auprès  de  celles  qui  iavoifif-eot  ; — que 
l Elite  de  chaque  Milice  Je  porte  de  fuite  au  fecours  de 
fis  confédérés  3 que  le  Commandant  de  chaque  Mi^ 
lice  envoie  tous  les  jours  un  Garde  d'^ ordonnance  vers 
ceux  des  Milices  voijines  , afin  que  par  une  correfipon-. 
dance  continuelle  ^ les  événemens  & les  befioins  fioiem 
également  connus  ; & que  pour  entretenir  la  confraternité^ 
les  Milices  de  chaque  Canton  fie  réuniffent  tous  les  mois 
pour  s'exercer  en  Corps  £ Armée. 

Il  eft  facile  de  vous  prouver , Messieues  , que 
le  nouvel  engagement  qu’on  defire  de  vous  faire 
contrader  , efi:  absolument  inutile  , & que  déplus, 
il  eft  très-dangereux. 

Il  eft  inutile  , parce  que  les  Milices  Nationales 
font  déjà  unies  par  le  ferment , de  refier  fidelles  à U 
Nation  , au  Roi  & à la  Loi  ^ & de  fervir  fidelk-- 


I 
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mtnt  pour  le  maintien  de  la  paix  , pour  la  défcnfe  des 
Citoyens  & contre  les  perturbateurs  du  repos  public. 

Ce  ferment  les  oblige  à fe  fecourir  tout-à-Ia- 
fois  , contre  les  ennemis  étrangers,  & contre  ceux 
qui  troublent  la  paix  intérieure  ; fi  l’une  d'elles 
étoit  attaquée  par  les  ennemis  de  TEtat  , le  Roi 
ou  les  agens  de  Ton  autorité,  dans  les  Provin- 
ces , donneroient  les  ordres  néceflfaires  pour  afTu- 
rer  les  fecours  ; & en  fuppofant  même  que  par 
défaut  de  renfeignement  ces  ordres  ne  fufTent  pas 
donnés,  le  zele  conduiroit  les  Citoyens  par- tout 
ou  feroit  le  danger  ; & quant  aux  perturbateurs 
du  repos  public  , fi  la  Milice  du  lieu  n’étoit-pas 
fuffifante  , les  Officiers  Civils  feroient  des  réqui- 
fiîions  aux  Municipalités  les  plus  prochaines , ou 
aux  perfonnes  ayant  droit  de  faire  marcher , au  nom 
du  Roi , les  forces  Militaires. 

Aucun  Corps  d’ Armée  ne  peut  fe  former  qu’en 
exécution  des  loix  dz  d’après  le  confentement  du 
Monarque  ; tant  que  le  Gouvernement  refpede  la 
liberté  publique  , il  ne  doit  trouver  que  des  Sujets 
Edelles  & fournis  aux  loix  ; permettre  aux  Milices 
Nationales  de  délibérer  & d’agir  a leur  gré  , fans  Fin- 
tervention  des  Officiers  civils,  & l’autorité  du 
Prince,  feroit,  fous  le  prétexte  de  conferver  la  li- 
berté, établir  la  plus  affreufe  tyrannie  & rompre 
tous  les  liens  fociaux.  C eft  par  la  conflitution  meme,  • 
par  la  divifion  des  pouvoirs,  par  la  rigoureufe  ob« 
fervation  des  Loix,  que  le  retour  du  defpotifme 
doit  être  empêché. 


( <5  ^ 

Le  danger  d’ane  pareille  ligue  eft  facile  à dé- 
niontrec;  les  Auteurs  de  ce  projet  auront  ete  éga- 
rés par  on  excès  de  «le  cjui  ne  kur  a pas  p - 
mis  d'en  appercevoir  les  inconventens  . & nou. 
devons  croire  que  s’ils  les  avoisiu  connus , ils  1 au- 

roient  abandonné.  ^ , 

Ce  prdjet,  s’il  etoit  adopté  , tendroit  a renver- 
fër  en  France  toute  efpèce  de  Gouvernement,  ^ 
à tranfporter  tous  les  Pouvoirs  dans  les  mains  des 
Chefs  des  Milices  Nationales.  L’autorite  royale  , 
celle  des  Repréfentans  de  la  Nation  ; les  ri  u- 
naux  , les  Municipalités  (croient  détroits  ou  avilis  ; 
l’engagement  d’entretenir  une  correfpondance  con- 
tinuelle , & de  fe  fecourir , pourroit  être  mal  inter- 
prété; les  Milices  Nationale, s pourroient  chaque 
[our  agir  fans  la  réquifiiion  des  Officiers^civils  ou 
municrpaux  ; il  dépendroit  d’un  feul  Comman. 
dant  de  mettre  en  mouvement  tous  les  Citoyens 
du  Royaume,  s’il  étoit  trompé  par  un  faux  bruit  , 
s’il  vouloit  exercer  quelque  vengeance  particulière  , 
ou  foumettre  (es  Citoyens  à (on  autorité,  (ans  l a- 
veu  même  de  la  majorité  de  (on  corps  ; par  le  feul 
envoi  d’un  Garde  d’ordonnance  il  exigermt  des 
fecours  , & («  trouveroit  (ubitement  a la  tete  des 
' grandes  Forces  dont  il  difpoferoit  à fon  gre. 

, ^ Comme  il  eft  difficile  d’établir  dans  les  Milices 

Nationales  une  difcipline  (évère , un 
cuber , en  fe  faifant  un  parti  dans  1 un  de  ces  C p., 
pourroit  (e  fet vit  du  nom  du  Command  ant , 
marcher  les  Milices  voifmes. 


Sous  le  prétexte  de  s’exercer  en  corps  d’armée  J 
de  nombreux  attroupemens  Ce  formeroient,  quel- 
quefois même  , fans  le  confentement  des  Officiers  , 
èc  ne  reconnoiiïant  aucune  autorité  capable  de  les 
intimider,  feroient  fouvent  entraînés  par  des  fac- 
tieux , trompés  par  de  faux  bruits  , & dideroient 
des  Loix , les  armes  à la  main. 

Tout  ade  d’autorité  contre  les  Citoyens,  qui 
n’eft  pas  dirigé  par  une  Loi , & requis  par  les 
organes  légitimes  qui  ont  îe  droit  d'en  prononcer 
la  décifion  , efl  un  attentat  envers  la  liberté  per-- 
fonnelle.  Un  des  principes  les  plus  facrés  pour  le 
maintien  de  cette  liberté,  efl  la  refponfabilitc  de 
tous  les  Officiers  civils  & militaires.  Lorfqu’utî 
homme  efl:  pourfuivi , attaqué  , emprifonné , il  eft 
fous  le  joug  de  la  plus  cruelle  oppreffion  , s’il  ne 
peut  obtenir  vengeance  contre  ceux  qui  aoroient 
illégalement  troublé  fon  repos  : ainii  .quand  les 
Officiers  militaires  ont  agi  en  vertu  de  réquifttions  , 
ceux  qui  les  ont  faites  en  font  refponfables , fi  elles 
ne  font  pas  conformes  aux  Lois  ; mais  s’ifleur  étoit 
permis  d’agir  fans  réquifition  , de  demander  des 
fecours  lorfqu’ils  îe  jugeroient  convenable,  fans 
qu’aucune  Loi  eût  déterminé  les  circonflances  oü 
ils  pourroient  les  exiger;  s’ils  avoient  la  faculté  de 
délibérer , d’ordonner  , d’exécuter  , & de  requérir 
tout^à-la-fois , les  Citoyens  feroient  à la  merci  de 
l’autorité  la  plus  terrible.  L’unité  fi  nécefTaire  du 
. pouvoir  exécutif  feroiî  anéantie  , une  foule  de 
pouvoirs  exécutifs  séièveroient , fe  combaîtroient 
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Sans  fe'Royaume  , tout  feroît  décidé  par  la  force 
des  armes , & les  Gardes  Nationales  , loin  de  ré- 
pondre au  but  de  leur  inftitution  ^ feroient  un  inf-î 
trument  de  tyrannie. 

La  confédération  projetée  tendroit  donccà  for- 
mer dans  l’État  une  ligue  indépendante  des  pouvoirs 
îégiflatif  & exécutif  5 Sc  toute  ligue  indépendante 
de  ces  pouvoirs , feroit  une  véritable  infurreétion. 

La  Commiflion  - Intermédiaire  connoît  trop 
bien  , Messieurs,  le  zèle  Ôt  le  patriotlfme  delà 
Garde  Nationale  de  Veyries,  pour  ne  pasefpérer 
qu’elle  reconnoîtra  la  vérité  de  ces  principes , & 
quelle  fentira  combien  l’exécution  du  projet  qu’on 
lui  propofe , pourroit  devenir  funefte  à la  liberté  des 
Citoyens  & au  maintien  de  l’ordre  public. 

Nous  fommes  , 


Chez  la  Veuve  RE  s PL  AND  y , rue  Saint-Rome. 


